Communiqué de presse
La voix de la majorité des agriculteurs à l’OMC n’est pas entendue
PAS d’accord sur l’agriculture à l’OMC
Mais un accord mondial entre les agriculteurs
Hong-Kong, le 17 décembre, 2005 – Des organisations agricoles de 50 pays des différents continents se sont entendues pour dénoncer la façon dont sont conduites les négociations agricoles.  Elles demandent une régulation internationale du commerce agricole: cette régulation devant être basée sur la souveraineté alimentaire. 
L’agriculture familiale, pratiquée par la grande majorité des 3 milliards de paysans, a tout à craindre d’une nouvelle baisse des tarifs douaniers et des aides publiques qui lui sont destinées. Sur aucun continent, l’agriculture familiale ne peut encore subir de nouvelles baisses des prix de ses productions, ni de nouveaux afflux de produits sur les marchés intérieurs. Accepter une telle situation, équivaut à condamner l’agriculture familiale et à poursuivre l’exclusion, chaque année, de millions de familles paysannes qui rejoignent le milliard de pauvres.
Après avoir organisé une action symbolique hier au Centre de Conférence pour orienter les négociateurs vers les forums des organisations agricoles, ces organisations d’agriculteurs et de producteurs ont invité la presse à entendre leur position commune. 
Alors que les pays continuent d’exprimer leurs nombreuses divergences en ce qui concerne l’agriculture, des organisations d’agriculteurs familiaux partagent une même vision: la disparition des agriculteurs dans le monde doit être stoppée.  Les agriculteurs ont besoin de prix rémunérateurs et rejettent la charité. 
Ces organisations mettent en garde contre le fait que le libre-échange va, premièrement et surtout, bénéficier aux exploitations agricoles de grandes échelles et aux multinationales des pays développés et émergents. 
Aujourd’hui, c’est ensemble que ces agriculteurs s’adressent à la presse.  Ils rappellent qu’il n’existe pas UNE agriculture globale mais bien PLUSIEURS types d’agricultures qui sont bien reflétés dans les différentes organisations auxquelles ils appartiennent.  Les faits sont là: le manque de contrôle de l’offre et des flux de produits agricoles ainsi que la perte de pouvoir des producteurs sur les marchés marginalisent l’agriculture familiale et l’exposent à un risque économique considérable.  Ils insistent sur le principe de souveraineté alimentaire et exige le droit de protéger leurs marchés internes.
“Suite à notre expérience avec la faiblesse et instabilité des revenus issus des marchés d’exportation, nous avons choisi de mettre en place un système de gestion de l’offre, basé sur la négociation collective et le contrôle de la production. Ce système permet une rémunération stable aux agriculteurs. Nous refusons que les règles commerciales, à travers la baisse des tarifs, les quotas tarifaires et la nouvelle discipline à l’exportation, viennent condamner un système qui satisfait les producteurs agricoles comme les consommateurs.” explique André Beaudoin, directeur général de UPA – DI, Canada.
NDiogou Fall, président du ROPPA
 (un réseau regroupant 10 organisations de producteurs agricoles d’Afrique de l’Ouest) insiste: “ Le véritable accès de marché que nous revendiquons est l’accès à notre propre marché national et régional. C’est pourquoi il est indispensable que nos Etats puissent assurer des protections de nos marchés intérieurs vis-à-vis des importations à bas prix en relevant les droits de douane et en disposant de mécanismes de sauvegarde rapides et efficaces. Les règles de l’OMC, comme les pressions de la Banque mondiale et du FMI, empêchent nos gouvernements de prendre ces décisions en faveur de notre développement.”

Selon Georges Naylor, de la National Family Farms Coalition / NFFC (Etats-Unis): “Bien que nos fermes familiales couvrent souvent des surfaces supérieures à 100 ha, les très faibles prix du marché ne permettent d’obtenir un revenu suffisant. Les aides publiques (« counter-cyclical payments » et « deficiency payment ») qui compensent mal ces bas prix sont contestables sur la scène internationale. Comme tout producteur, nous préférerions tirer nos revenus directement de la vente de nos produits. Des prix rémunérateurs permettraient à la fois d’y parvenir tout en rendant les subventions inutiles.”

Altemir Tortelli, de la FETRAF-CUT (Brésil)
 dit: “Les latifundistes associés aux conglomérats agroalimentaires interviennent au niveau international avec la même agressivité qu’ils interviennent au Brésil même, ou ils ont fait nommer le ministre de l’agriculture et du commerce. Pour nous, producteurs familiaux du Brésil, l’essentiel n’est pas l’accès au marchés internationaux, mais d’orienter la production vers le marché intérieur et de procéder à une réforme agraire pour pouvoir éradiquer la faim parmi la population brésilienne”.
“Le Japon est un gros importateur de produits alimentaires.  Comme dans la plupart des pays asiatiques, notre agriculture repose sur de petites exploitations –je possède moi-même une ferme de 2,5 hectares- que nous devons réellement protéger.  La position du Japon a été critique comme étant isolée et spécifique.  Mes collègues ici présents prouvent au contraire que nous représentons une majorité.” explique Chochuemon, de la coalition des agriculteurs, consommateurs et travailleurs du Japon.
Xavier Beulin, du COPA (organisations d’agriculteurs de 25 pays en Europe), conclue: “L’actuel Accord sur l’Agriculture ne prend pas en compte nos préoccupations.  Le soi-disant cycle de «développement » créera en fait plus de pauvreté.  Nous demandons que des mesures soient prises respectant le droit de protéger les marchés locaux et permettant de réguler l’offre sur les marchés nationaux et internationaux”.
Organisations soutenant cette initiative :
· Alberto Broch, CONTAG (Brazil) / T: +55 61 81 34 03 89

· AltemirTortelli, FETRAF-CUT (Brazil) / T: 95 77 06 55  – Portuguese speaking)
· Fernando Lopez, Comission National de Fomento Rural de Uruguay, tel 598 2 200 35 19 / 598 2 204 01 33.

· Ndiogou Fall, ROPPA  / T: 62 74 74 63 –French speaking)
· Philip Kiriro; Eastern Africa Farmers federation 
· André Beaudoin, UPA (Canada) / T: +377 476 15 373 – French speaking 
· George Naylor, National Family Farm Coalition, NFFC (USA) / T: 90 17 92 69

· Xavier Beulin, COPA / T: 61 49 92 85
· Gerard Renouard, FNSEA (France) / T: 91 57 53 26

· Hildegunn Gjengedal, Federation of Norwegian agricultural co-operatives; tel +47 905 18 379

· Tove Linne Aas, Norwegian Farmers Union / Tel : + 47 41 44 23 80

· H.K. action group Japan:  Contact Mikako Iba +44 7725437977 – English speaking)
· Suong Seng, CEDAC (Cambodgia) / Tel : 67 44 25 42
To get in contact with these organizations when they are back home from Hong Kong, please see www.dakardeclaration.org 
� ROPPA : Réseau des Organisations Paysannes et de Producteurs Agricoles de l'Afrique de l'Ouest


� Tortelli est également le coordinateur général de la FETRAF-Sul, Fédération de l’Agriculture Familiale au sud du Brésil. 





